
PRÉFET DU RHÔNE

Mise en accessibilité des établissements recevant du public – conférence du 27 septembre 2018

Point d’étape dans le Rhône

1) Une forte activité depuis 2015

Les obligations réglementaires se sont traduites par une augmentation sensible des dossiers
reçus  par  les  services,  et  en particulier  le  service en charge de l’instruction  des  dossiers  et  du
secrétariat de sous-commission départementale d’Accessbilité (SCDA) : la direction départementale
des Territoires du Rhône. Cette augmentation a été particulièrement sensible fin 2015 et se poursuit
depuis (demandes de travaux liées aux Ad’AP).

Des données plus détaillées :

• 8 700 attestations ont été enregistrées par l’État depuis 2015 concernant des ERP
situés sur le territoire du département du Rhône

• 3 364 Ad’AP approuvés dans le Rhône, dont :
- 2802 Ad’AP sur trois ans concernant un seul ERP
- 562 autres Ad’AP,  concernant 13 310 ERP

Plus de 10 000 dossiers ont été réceptionnés depuis 2015.

Un travail d’analyse plus fin (dans le cadre de c-conforme.fr) a permis de faire ressortir que
ce  sont  environ  18 500  ERP situés  sur  le  territoire  du  département  du  Rhône  qui  sont
actuellement concernés par le dispositif.
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2) Zoom sur des cas spécifiques

Cette activité témoigne d’une mobilisation certaine des exploitants et propriétaires d’ERP du
département,  notamment  des  structures  identifiées  comme  gestionnaires  d’un  important  parc
d’ERP :

- Les principaux bailleurs sociaux du département ont tous déposés un Ad’AP pour leur parc
d’ERP, en lien avec les exploitants des ERP concernés,

-  Un  nombre  important  d’entreprises  privées,  d’envergure  nationale  ou  régionale,  mais
basées dans le Rhône, ont déposé un Ad’AP (exemple : LCL pour 953 ERP)

- La grande majorité des communes du département est entrée dans la démarche. Sur les 278
communes du département, seules 20 communes, dont la population représente 1,5 % de la
population du département, n’ont pas encore respecté l’obligation (cf. carte jointe).

- Au-delà des communes, les collectivités locales sont entrées dans le dispositif : l’ensemble
des communautés de communes et d’agglomération, la région Rhône-Alpes (662 ERP), la
Métropole de Lyon (337 ERP) et le département du Rhône (65 ERP).

Au-delà  de  ces  importants  gestionnaires  d’ERP,  il  reste  encore  un  nombre  certain
d’exploitants  de  petits  établissement  qui  ne  sont  pas  entrés  dans  le  dispositif,  souvent  par
méconnaissance  des  obligations  réglementaires,  notamment  relatives  aux  déclarations.  C’est
notamment pour les aider que l’État met en place des outils plus simples et lisibles.
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Structures ayant déposé dans le Rhône les Ad’AP concernant le plus grand
nombre d’ERP :
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Demandeur Type de structure

LCL Le Crédit Lyonnais entreprise privée 953 X
Ville de Lyon collectivité locale 666

Région Rhône-Alpes collectivité locale 662 X
Grand Lyon Habitat bailleur social 506

CIC Lyonnaise de Banque entreprise privée 354 X
ADECCO Groupe France entreprise privée 341 X

Métropole de Lyon collectivité locale 337
Ministère de la Défense État Major État 335 X
Crédit Agricole Mutuel Centre EST entreprise privée 331 X

Lyon Métropole Habitat bailleur social 261
Préfecture de la région Rhône-Alpes État 237 X

Yesss Electrique entreprise privée 194 X
Commune de Vénissieux collectivité locale 184

ICF Habitat Sud-Est Méditerranée bailleur social 172 X
Est Métropole Habitat bailleur social 164

Commune de Villeurbanne collectivité locale 138
Feu Vert entreprise privée 124 X

Alliade Habitat bailleur social 122
ENI France entreprise privée 116 X

Centre hospitalier le Vinatier hôpital 111
Crédit Mutuel du Sud Est entreprise privée 109

entreprise privée 107

Ville de Villefranche-sur-Saône collectivité locale 102
Groupama Sud Est entreprise privée 101 X

Banque populaire Loire et Lyonnais entreprise privée 99 X
Commune de Rillieux la Pape collectivité locale 99

Université Claude Bernard Lyon 1 université 96 X
Mairie de Saint Priest collectivité locale 94

Immobilière Rhône-Alpes bailleur social 93 X
OPAC du Rhône bailleur social 92
METIFIOT SAS entreprise privée 92 X

Association Diocésaine de Lyon association 88 X
Hospices Civils de Lyon hôpital 78 X
Ville de Vaulx-en-Velin collectivité locale 71
Département du Rhône collectivité locale 65
AREA – Aires de service entreprise privée 65 X

Mairie de BRON collectivité locale 64

Direction Régionale La Poste du Rhône (exploitant) entreprise privée 62
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